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DES  NOBLES, 

DE  LA  VILLE  DE  VIENNE. 


Relativement  à l’indemnite' accordée 
par  les  Etats  de  Dauphiné. 

Nous  fouffignés.  Citoyens  de  la  Ville 
& Eleâion  de  Vienne  en  Dauphiné  , 
propriétaires  de  biens  Nobles , inftruits 
de  ce  qui  s’eft  pafîe  aux  Etats  de  la  Pro- 
vince tenus  à Romans  dans  les  feances, 
du  31  décembre,  & du  neuf  janvier  der- 
nier, & leSure  prife  du  procès-verbal 
de  ces  féances;  Nous  lavons  cru  devoir 
faire  connoître  nos  fentimens  fur  ce  qui 
y a été  arrêté  & ajouté  au  Mandat  de 
nos  députés  aux  Etats-Généraux  touchant 
la  nobilité  des  fonds. 
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Nous  reconnoiflbns 


que  les  impôts 
accordés  pour  füb venir  aux  befoins  de 
l’Etat , font  la  dette  commune  & le  prix 
dë  la  proteâion  qu’ils  obtiennent  fans 
diftinâion  du  Gouvernement. 

Que  cette  vérité  long-temps  oubliée  , 
mais.indeftruôible  ,reparoit  au  milieu  des 
lumières  du  dix-huitieme  fiécle  , fous 
un  Roi  , dont  la  fbllicitude  paternelle 
veille  également  füV  toutes  les  clâffes  de 
fes  fujets. 

Que  la  loi  qui  avoit  partagé  en  deux 
elaffes  les  biens  du  Dauphiné  , pour  exo- 
nérer l’une  & accabler  l’autre  du  fardeau 
des  tailles  , eft  la  même  qui  dans  les  Pro- 
vinces où  les  tailles  font  perfonnelles , 
Bt  payer  à quelques-uns  la  dette  de  tous. 

Que  le  cri  de  profcription  , prononcé 
d’abord  en  Dauphiné  contre  ces  erreurs 
politiques , a été  répété  dans  tout  le  Ro- 
yaume; & que  des  prétentions  décriées 
aujourd’hui  dans  toutes  les  Provinces  ne 
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doivent  pas  revivre  au  feio  du  Dauphiné, 
parmi  des  Ordres  qui  ont  fait  leurs  preu- 
ves de  défintereffement , d’union  , de  pa- 
triotifme  & de  zele  pour  les  bons  prin- 
cipes. 

Que  l’empire  des  conjonftures  a fans 
doute  entraîné  loin  de  leurs  propres  vœux» 
les  bons  Citoyens  qui  ont  nommé  les 
députés  de  la  Province  aux  Etats-Géné- 
raux, lorfque  déterminant  leurs  pouvoirs, 
ils  paroiffent  n’avoir  permis  l’abrogation 
de  la  Nobilité  des  fonds,  que  dans  la 
condition  d’une  indemnité, efpece  de  ra- 
chat de  l’abus , plus  fûr  que  l’abus  lui- 
même. 

Que  fi  l’exemption  des  héritages  No- 
bles étoit  fondée  fur  des  principes  équi- 
tables , il  conviendroit  qu’elle  fût  entre- 
tenue : mais  s’il  eft  avoué  qu’il  faut  l’abo- 
lir, de  généreux^Çitoyens  doivent  rendre 
à leurs  freres  la  juftice  qui  leur  eft  due, 
& non  la  leur  faire  acheter. 

Que  la  condition  de  l’indemnité,  fourcc 
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de  dîfBcuItés  inextricables,&une  ftipuh- 
tioDoàle  principe  de  Tégaliré  dans  la  ré- 
partition des  impôts  & la  néceffité  de  fubir 
premièrement  la  loi  d uneinégalitécriante, 
contraftent  ridiculement  , auroit  encore 
Içfunefte  effet  decrafer  tour-à  coup  lé 
laboureur,  tenu  de  payer  à la  déchargé 
de  fa  poftériré  l’impôt  de  plufieurs  années» 


Qu’ayant  tousJa  même  patrie,  notre 
refblution  de  la  fécourir  par  des  efforts 
communs , eft  l’hommage  le  plus  pur  à 
rendre  à notre  bon  Roi , que  nous  faifons 
profeffion  de  chérir. 


Que  fi  elle  parvient  jufqu’à  lui , elle 
lui  fera  gôûter , peut-être , un  de  ces 
motpents  de  bonheur,  que  nousfavon$ 
être  fi  rare  pour  fon  cœur  oppreffé  des 
maux  de  fon  peuple. 

Pénétrés  de  ces  confidération  , vou- 
lant concourrir  autant  qu’il  eft  en  nous , 
à la  régénération  de  la  Patrie , ne  comp- 
tant pour  rien  le  facrifice  de  nos  intérêts , 


( 7 ) 

là  oùj  bons  patriotes  & fîdeles  fujets,  nous 
ferions  loyalement  celui  de  notre  vie  juous 
confeflbns  devoir  fupporter  notre  jufte 
part  des  impôts  qui  feront  entretenus  ou 
accordés  dans  les  Etats  libres  & géné- 
raux du  Royaume  , félon  la  force  & 
fans  diftinâion  de  nos  biens  : nous 
renonçons  formellement  à la  nobilité  de 
nos  fonds , nous  demandons  qu’elle  fok 
abrogée  fans  réferve  ; nous  déclarons 
aux  propriétaires  des  fonds  roturiers  de 
tous  les  Ordres  & de  toutes  lesclaffes, 
que  nous  leur  faifons  âu  befoin  , re- 
mife  & quittance  abfolüe  & irrévoca- 
ble de  toute  indemnité  rélative. 

Et  afin  que  notre  préfente  déclaration 
foit  notoire,  & que  tous  ceux  qui  feront 
dans  la  même  pofition  & les  mêmes  fen- 
timents  que  nous , puiffent  y adhérer  , 
nous  voulons  qu’elle  foit  dépofée  dans 
rétude  & aux  mains  de  M®.  Jofeph 
Armanet,  Confeiller  du  Roi , Notaire  de 
cette  ville  , par  celui  ou  ceux  de  nous 
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qui  s’en  trouveront  porteurs  & à qui  rtous 
en  donnons  le  pouvoir  : Que  des  expé- 
ditions en  foient  envoyées  à M.  le  Garde- 
des-Sceaux,  à M.  Neker  , Miniftre  des 
financés  ; au  Miniftre  ayant  le  départe- 
ment de  là  Province  ; à M.  TArchevêque 
de  Vienne  , Préfident  des  Etats  de  Dau- 
phiné; aux  Procureurs-Généraux  fyndic^ 
de  la  Province , & à M.  l’Intendant. 

F ait  à Vienne , le  2$  Février  1789.' 

Ayant  foixante  & dix  Jignataires , dont 
plufieurs  Seigneurs  & pojf^jfsurs  de 
fiefs. 


